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A propos du cycle migratoire italien en 
France. Contrastes entre 
sous-courants migratoires récents et 
anciens1 

M. Catani 

Provenant de différents États 
de la péninsule italienne, les mi­
grations vers la France ont com­
mencé vers 1830, bien avant l'U­
nité d'Italie (1861)2. Souligner la 
multiplicité des sociétés de départ 
a une grande importance quant à 
la compréhension d'un fait que les 
étude quantitatives ne permettent 
pas de saisir facilement : si l'on 
peut, globalement, additionner les 
départs d'Italie vers la France, ou 
les retours, cette vision cumula­
tive n'est pas suffisante pour com­
prendre pleinement la dynamique 
du cycle migratoire. Qu'elle ait été 
« économique » ou « politique » 
(réfugiés anarchistes et socia­
listes, réfugiés de la période fas­
ciste), individuelle et spontanée 
ou négociée par les pouvoirs pu­

blics, l'immigration italienne en 
France s'est assez souvent stabi­
lisée et a fini par fournir la majori­
té des Français d'origine étran­
gère ; mais les vagues qui la com­
posent sont différentes entre 
elles. Pour saisir l'ensemble du 
cycle migratoire, il est opportun 
de considérer ses composantes 
régionales tout en complétant l'é­
tude de l'actualité par des consi­
dérations historiques locales dont 
nous venons d'indiquer la dimen­
sion fondamentale : la multiplicité 
des États de la péninsule. 

Ainsi, on aperçoit qu'il n'y a 
guère de comparaison possible 
entre l'histoire des Apennins de 
Parme et Plaisance, et partant 
celle de certains de leurs sous-
courants migratoires régionaux, 

dont la destination française re­
monte à au moins six généra­
tions, et l'histoire des îles, Sicile et 
Sardaigne, aujourd'hui régions 
autonomes ayant leur parlement 
régional, dont les courants migra­
toires se sont dirigés massive­
ment vers la France seulement 
quelque dix ans après la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale. No­
tons d'autre part que si, avant la 
Deuxième Guerre mondiale, les 
immigrés italiens provenaient sur­
tout du Nord et du Centre, ceux 
qui sont partis les derniers, entre 
1955 et 1960, provenaient essen­
tiellement du Sud et des îles. En­
fin, il est remarquable que chaque 
vague, caractérisée par une pro­
venance régionale spécifique, ait 
reproduit le lent processus d'in-
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126 sertion, de stabilisation et de fran­
cisation de ses devancières, 
comme si, chaque fois, l'expé­
rience était unique et sans précé­
dent. Il n'y a jamais eu un « sa­
voir-faire migratoire », national et 
cumulatif, qui aurait fait bénéficier 
l'ensemble des nouveaux arri­
vants de l'expérience de leurs de­
vanciers. En revanche, à une 
échelle encore plus petite que 
celle de la région, chaque sous-
courant migratoire villageois a fait 
bénéficier les nouveaux arrivants 
de son expérience en transposant 
à l'étranger le modèle du réseau 
de relations locales. 

Questions de nombre et de 
nationalité 

Au recensement de 1975 on 
comptait presque autant de rési­
dents de nationalité italienne que 
de « Français par acquisition » 
d'origine italienne. Ceux-ci étaient 
446 365, mais il faut noter qu'on 
ne comptabilise pas dans cette 
catégorie les jeunes nés en 
France de père et mère italiens 
qui, à leur majorité, acquièrent 
automatiquement la nationalité 
italienne (Catani, 1984). Unique­
ment entre 1956 et 1965 les 
jeunes nés de père italien — la 
nationalité de la mère n'est pas 
indiquée — ont été 174 379; 
ceux nés de père italien et de 
mère étrangère ont été 111 869. 
Parmi les enfants nés pendant la 
même période, ceux qui ont re­
noncé à la nationalité française 
par le droit du sol n'ont été que 

quelque 5500. C'est surtout à 
cause de l'acquisition de la natio­
nalité française, et en second lieu 
à cause des retours et des décès, 
que la population italienne de 
France s'est réduite en 1982 à 
333 740 personnes. Si l'on com­
pare le nombre des jeunes avec 
celui des Maghrébins et des Por­
tugais, leur faible nombre est une 
évidence. 

Si la francisation doublée de la 
stabilisation familiale sur plusieurs 
générations peut être on ne peut 
plus réelle, cela ne signifie pas 
toujours l'oubli des origines. Au 
delà de la catégorie des assimi­
lés, il y a en a eu une autre : celle 
des émigrés qui ont renouvelé en 
France les réseaux villageois de 
parenté et de solidarité et qui ont 
constitué ainsi des groupes aux 
dimensions parfois considérables. 
À ces formes agrégatives endo­
gènes se sont depuis longtemps 
ajoutés les pôles d'agrégation offi­
cielle, exogènes, comme les Mis­
sions catholiques, le mouvement 
ouvrier et les associations natio­
nales de protection sociale en re­
lation directe avec les partis. Au 
delà de la nationalité italienne, les 
associations dites régionales, qui 
ont souvent été villageoises, du 
moins à l'origine, continuent de 
mettre en relief l'origine locale. La 
chose relève de l'histoire de l'Ita­
lie et du morcellement culturel, 
administratif et socio-économique 
qui a toujours caractérisé les 

États de la péninsule (Palidda, 
1985, 1986). 

On n'est plus des immigrés 
Si donc le sentiment d'appar­

tenance locale est très fort3, au­
jourd'hui, face à l'opinion publique 
italienne ou française, l'un des 
traits saillants de cette migration 
est que l'on ne veut plus être 
confondu avec « les immigrés » 
parce que l'on refuse d'être 
confondu avec les immigrés d'au­
tres courants migratoires. En ef­
fet, ayant atteint un statut profes­
sionnel et social reconnu, conquis 
grâce à la durée du séjour et au 
travail de deux et même de trois 
générations, et cumulant une cer­
taine réussite socio-économique 
et l'acquisition du statut de ressor­
tissants de la CEE, les Italiens 
stabilisés en France se conçoi­
vent comme des citoyens à part 
entière, en Italie et en France, tant 
et si bien qu'ils partagent parfois 
la xénophobie diffuse des Fran­
çais de souche. Ils ne souhaitent 
pas établir de liens transversaux 
avec les autres immigrés. Par 
rapport à l'Italie, en revanche, tout 
est mis en oeuvre pour valoriser 
les relations avec les origines lo­
cales. On veut satisfaire ce qui 
apparaît comme une sorte de 
« néocorporativisme autograti­
fiant », où la dimension nationale 
étatique n'a guère d'importance 
parce qu'on valorise la localité et 
la zone d'origine. De ce fait, une 
fois atteinte une certaine stabilisa­
tion qui résulte de l'ancienneté de 
l'immigration, le cas italien appa­
raît comme l'exemple extrême du 
double localisme de ceux qu'il 
faut bien appeler des émigrés-im­
migrés 4. 

Un courant migratoire 
récent : les Sardes en France 

Les Sardes ont commencé à 
émigrer vers la France pour la 
plupart entre 1957 et 1960. Ils 
sont aujourd'hui plus de cinquante 
mille. Leur présence est particu-



lièrement importante en région 
parisienne et dans la zone mi­
nière et sidérurgique de la Lor­
raine et du Nord, durement tou­
chée par la « crise ». Ils se sont 
établis aussi dans la région de 
Lyon et dans celle de Saint-
Étienne, à Grenoble et, enfin, 
dans les environs de Marseille. 

Depuis les années 1960, le 
gouvernement autonome sarde 
s'est soucié de maintenir des 
liens avec ses émigrés en soute­
nant concrètement leurs associa­
tions. Cet effort régional était fon­
dé sur les espoirs suscités par le 
fort développement économique 
italien des années 1960. Les 
fonctionnaires et les politiciens 
sardes pensaient qu'il serait avan­
tageux de stimuler le retour des 
émigrés parce qu'ils les considé­
raient comme une main-d'oeuvre 
qui pouvait avoir acquis des capa­
cités professionnelles utiles à l'é­
conomie régionale. Confiants 
dans cette interprétation des faits, 
les partis qui administraient la ré­
gion ont d'abord cherché, parmi 
les émigrés, des « corres­
pondants » capables de faire une 
sorte de recensement des travail­
leurs susceptibles de rentrer et, 
successivement, une loi régio­
nale, encore en vigueur, a établi 
les orientations, les mesures et 
les moyens à mettre en oeuvre 
pour l'agrégation de Sardes à l'é­
tranger. Une fois créé ce cadre, la 
crise économique survenue par la 
suite n'a pas favorisé les retours 
mais plutôt l'associationnisme des 
émigrés 5. 

La culture des Sardes, qui re­
lève des sociétés pastorales et 
montagnardes méditerranéennes, 
relève aussi d'une langue et d'une 
histoire spécifiques qui ont long­
temps freiné l'intégration de la 
Sardaigne à l'entité nationale ita­
lienne. Partout où ils émigrent, 
même en Italie continentale, les 
Sardes se regroupent non seule­
ment en raison des réseaux de 
parenté et des origines villa­

geoises mais aussi parce qu'ils 
sont avant tout conscients d'être 
Sardes. 

Dans le cadre d'une associa­
tion localiste, la dimension natio­
nale (italienne ou française), abs­
traite, est ainsi subordonnée au 
niveau, bien plus concret et locali­
sé, des origines communes. 

Un congrès comme tant 
d'autres 

En février 1988, pendant une 
fin de semaine, s'est tenu à Paris 
le Congrès des Sardes en 
France. Formés de ressortissants 
d'une des quatre régions auto­
nomes, les différents organismes 
qui réunissent ces émigrés ont 
plus de disponibilités financières 
que ceux qui sont associés aux 
autres régions d'Italie. 

L'assistance, une centaine de 
personnes, était composée en 
majorité d'hommes aux cheveux 
gris ; les femmes étaient peu 
nombreuses et il y avait encore 
moins de jeunes. Sur l'estrade, où 
se croisaient derrière eux les 
hampes des drapeaux italien et 
français, siégeaient les élus : le 
président de la Région et ÏAsses-
sore au travail et à l'émigration. Ils 
avaient à leurs côtés les repré­
sentants des institutions « de tu­
telle ». Étaient présents aussi le 
consul adjoint, les représentants 
élus du Comitaîo Emigrati Italiani 
de Paris, ceux de différentes as­
sociations, régionales ou non, 
d'immigrés italiens résidant en ré­
gion parisienne. Enfin, on avait 
invité les responsables des Circoli 
et des Leghe sarde de toute la 
France, d'Allemagne, de Belgi­
que, de Hollande... En peu de 
minutes tout a été dit ou, plus 
exactement, répété. Encore une 
fois, les « officiels » venus de l'île 
ont reconnu de bonne grâce que 
bien des choses « restaient à 
faire », et l'on a entendu à leur 
suite les paroles hésitantes ou vi­
goureuses des émigrés, oscillant 

entre les récriminations, la reven­
dication et la supplique. 

Ainsi, tendu, agrippé à la tri­
bune, un retraité de la mine mar­
telait : « Nous demandons depuis 
des années la création d'une 
commission de médecins sardes 
qui effectueraient des contre-ex­
pertises : trop souvent, après 
trente ans de mine, les médecins 
du travail français refusent de re­
connaître que nous sommes at­
teints d'une maladie profession­
nelle, la silicose ». Mais, déjà, au 
beau milieu des interventions de 
la matinée du deuxième jour du 
congrès, le groupe des visiteurs 
officiels s'était excusé. 

Les enfants d'immigrés 
On lira ci-dessous le résumé 

des interventions de trois jeunes 
gens qui, tout en concrétisant la 
continuité des sentiments d'ap­
partenance entretenus par l'édu­
cation familiale, caractérisent aus­
si les rêves et les impasses de 
cette tentative d'instituer des rap­
ports concrets avec la Région. 

Se définissant eux-mêmes 
comme appartenant à la 
« deuxième génération » (voir la 
note 4), les trois jeunes, qui par­
laient l'italien avec une indéniable 
difficulté, ont demandé aux « poli­
ticiens de tous les bords » d'aban­
donner enfin leurs jeux verbaux et 
d'agir. Le premier a repris les ar­
guments de la génération des pa­
rents : « Cessez de vous gargari­
ser de mots, il faut nous aider, il 
faut nous respecter ». Il aurait 
peut-être pu poursuivre en mena­
çant, s'il n'était pas écouté, de 
faire campagne pour que le vote 
régional des émigrés s'exprime 
différemment ; il aurait pu rappe­
ler, aussi, la possibilité d'une 
grève des remises... Mais sa pro­
testation est restée d'ordre moral, 
comme celle du mineur silicose. 

De façon finalement analogue, 
le deuxième descendant d'immi­
grés, élevé dans la région des 
houillères, a fait siens les argu-
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128 ments du désespoir proférés dans 
leurs meetings par les mineurs de 
l'Est de la France, qui voient avec 
angoisse fermer, les uns après les 
autres, les puits non rentables : 
« Il faut trouver des nouveaux dé­
bouchés pour le charbon sarde, 
disait-il avec véhémence, car la 
crise qui sévit dans le bassin 
houiller français contraindra très 
prochainement des familles de 
mineurs sardes à rentrer dans 
l'île. Ne faisons pas la même er­
reur que les politiciens français ! 
Que la Sardaigne rouvre ses pro­
pres mines ». 

Il était angoissant d'écouter ce 
jeune menacé par le chômage qui 
s'agrippait à sa demande d'aide 
auprès de la région d'origine et ne 
pouvait pas tenir compte du fait 
que, dans le cadre d'une écono­
mie de marché, cette production 
marginale était en réalité condam­
née 6. 

Puis une jeune fille a proclamé 
qu'elle avait la chance d'avoir la 
double nationalité. Elle réclamait, 
comme ses contemporains issus 
de Sardes émigrés, la possibilité, 
tant en France qu'en Sardaigne, 
de se présenter aux concours 
pour accéder à l'une ou à l'autre 
des deux fonctions publiques. 

Pour l'auditoire, composé de 
personnes d'âge mûr, cette jeune 
fille signifiait le renouveau de l'an­
cien projet de retour. Bien qu'avec 
quelques erreurs, ne parlait-elle 
pas en italien et, ainsi, n'avait-elle 
pas largement récompensé les 
sacrifices consentis par ses pa­

rents ? Parents qui avaient voulu 
qu'elle étudie et, en même temps, 
qu'elle soit mêlée aux activités 
associatives en terre étrangère ? 
Ils ne pouvaient qu'approuver 
cette représentante des nouvelles 
générations qui affirmait qu'elle 
était désireuse de recevoir une 
bourse pour compléter ses études 
dans l'île ou pour y faire des 
stages professionnels, en son­
geant à l'éventualité de s'y insérer 
comme travailleuse. Ils considé­
raient que la Région, en accueil­
lant plus largement que par le 
passé ce genre de requête, dé­
dommagerait les parents de la 
souffrance du départ et reconnaî­
trait la valeur et la disponibilité 
des enfants, les « nouveaux 
Sardes », formés à l'étranger. 

Deux générations affirmaient 
ainsi leur qualité de Sardes parce 
qu'elles refusaient l'oubli. Oubli de 
leur part, conjuré par la continuité 
de l'éducation donnée aux en­
fants, grâce à laquelle, pour em­
ployer une image, parents et en­
fants ne pouvaient être considé­
rés comme des « nomades » 
guettés par l'oubli ; oubli de la 
part des autorités régionales, 
« sédentaires » dont l'immobi­
lisme, synonyme d'oubli envers 
les émigrés, avait été stigmatisé 
par les orateurs de tout âge. 

Contextualiser et analyser 
les données de terrain 

Or, en 1988, dans la bouche 
des jeunes Sardes — en particu­
lier de la jeune fille —, on retrou­

vait, mot pour mot, ce que des 
enfants d'Espagnols, de Portu­
gais, de Marocains et aussi d'au­
tres Italiens avaient dit, en 1984, 
lors d'une enquête auprès des 
descendants d'immigrés nés en 
France qui renoncent à leur natio­
nalité d'origine, qu'autrement ils 
obtiennent par le droit du sol (Ca-
tani, 1984). Cette enquête montre 
deux choses : d'une part, les trois 
quarts des jeunes qui ont fait ce 
choix n'entendent pas vivre une 
« migration à rebours » ; ils envi­
sagent de se marier en France et 
d'y vivre leur vie. D'autre part, il 
est très significatif que, presque 
sans exception, ces jeunes sou­
haitent aussi disposer de la dou­
ble nationalité. Si besoin était, à 
cause de la « crise », ils veulent, 
comme la jeune fille sarde, pou­
voir « tenter leur chance » dans 
les deux sociétés. Voilà un pre­
mier acquis : cette volonté montre 
de quelle façon l'« exclusivité na­
tionale », pour ainsi dire, est bat­
tue en brèche par les réalités 
d'une migration de masse qui 
soumet au devenir personnel du 
sujet l'ancienne congruence entre 
nationalité, domiciliation, lieu de 
travail et origine du conjoint. 

Mais, si cela est acquis, il 
existe aussi une différence très 
nette entre la vision des parents 
et celle des enfants. Dans le cas 
des courants migratoires posté­
rieurs aux années 1950 — espa­
gnol, portugais et marocain —, 
selon les déclarations des pa­
rents, leur désir (même s'ils ne le 
réalisent pas et modifient leur pro­
jet initial) est celui d'un retour phy­
sique ; dans le cas italien, il faut 
distinguer. Dans les familles (pa­
rents et enfants) amenées par les 
anciens sous-courants migra­
toires régionaux — ou même lo-
calistes — du Nord et du Centre 
de la péninsule, le retour physi­
que n'est guère mentionné : la 
stabilisation est achevée. Seul 
compte le souvenir (cohérence et 
continuité au plan individuel et fa-



milial et au plan du groupe). Dans 
le cas des courants migratoires 
régionaux ou même localistes de 
l'après-guerre, en revanche, le 
phénomène est identique à celui 
que l'on constate pour les autres 
courants migratoires récents : on 
parle du retour physique, même si 
on ne le réalise pas ou peu. L'en­
quête montre que la différence 
tient au nombre de générations 
que chaque famille a vu naître à 
l'étranger. 

Ainsi, les Sardes aux cheveux 
gris, qui prédominaient dans la 
salle lors du congrès, sont des 
émigrés-immigrés encore en acti­
vité ou ayant récemment atteint 
l'âge de la retraite. Leurs enfants 
sont pour la plupart encore céliba­
taires. Cela éclaire leur volonté 
naïve de s'assurer des possibilités 
d'emploi dans l'administration de 
l'une ou de l'autre société, alors 
qu'ils savent bien qu'ils entrent en 
concurrence avec leurs contem­
porains « sédentaires » et que 
leurs connaissances linguistiques 
ne leur permettent pas de le faire, 
si bien qu'ils demandent un traite­
ment législatif particulier en ar­
guant de leur qualité d'enfants 
d'émigrés. 

Mais le mouvement associatif 
des parents et l'aspiration des 
jeunes à la double nationalité ne 
sont-ils que nostalgie subjective 
doublée de tactiques indivi­
duelles ? Que se passera-t-il à la 
troisième, à la quatrième généra­
tion biologique ? Qu'en sera-t-il, au 
plan directement social, des institu­
tions associatives une fois que 
celles-ci se seront dégagées du ca­
dre des réseaux endogènes d'émi­
grés-immigrés parce qu'elles se­
ront entrées dans le jeu institution­
nel exogène régi par les disposi­
tions législatives des régions 
(situation dont le cas sarde est un 
exemple extrême) ? Adultes et 
jeunes de la prétendue « deuxième 
génération » veulent voir politique­
ment et administrativement recon­
nue une négation de l'absence et 

du manque en prétendant attein­
dre l'ubiquité. À la différence des 
réseaux des sous-courants migra­
toires localistes plus anciens, qui 
restent limités à leur référence lo­
cale, ils semblent vouloir « être et 
avoir été », ainsi que le dit le pro­
verbe français, ou, selon le pro­
verbe italien, ils veulent la botte 
plena e la moglie ubriaca (« le ton­
neau plein et la femme ivre », le 
beurre et l'argent du beurre). 

Sans doute, dans le cas des 
Sardes, on peut parfaitement 
concevoir le retour de certains 
émigrés-immigrés parce que ces 
derniers, après trente ans de 
France, n'ont pas définitivement 
renoncé à l'ancien projet d'un dé­
part qui serait seulement tempo­
raire. Mais une fois que les en­
fants sont nés à l'étranger et qu'ils 
y ont été longuement scolarisés, 
peut-on, en cette fin de siècle, 
renouer avec le périple, typique 
de l'émigré temporaire qui revient 
au village 7 ? Est-il suffisant, pour 
contrebalancer la socialisation 
française, massivement prépon­
dérante onze mois sur douze, de 
donner, avec l'assentiment d'une 
région qui s'est trompée dans ses 
prévisions et dont les difficultés 
socio-économiques rendent diffi­
cile la décision du retour, une 
charpente institutionnelle à un dé­
sir et à une souffrance personnels 
en se formant en association et 
en ligue ou fédération régionale à 
l'étranger ? Est-il possible de de­
venir, dans la durée, un groupe 
réellement inséré dans deux so­
ciétés, circulant en tant que tel de 
l'une à l'autre et choisissant de 
résider dans l'une ou dans l'autre 
selon les opportunités ? L'obser­
vation de terrain montre que, à 
quelque région que l'on appar­
tienne, cette mobilité transnatio­
nale est réalisée très rarement, et, 
le cas échéant, uniquement au 
plan privé des familles, non à ce­
lui, institutionnel, des associations 
et des régions. Empressons-nous 
de souligner que cela n'exclut 

pas, bien sûr, l'opportunité d'une 
législation régionale favorisant les 
retours, la construction de loge­
ments, la « mise à niveau » lin­
guistique et professionnelle, les 
aides à la création d'entreprises, 
etc., mesure que réclament dans 
tous leurs congrès, non seule­
ment les émigrés sardes mais 
tous les émigrés originaires des 
autres régions italiennes. Mais ce­
la ne signifie pas que, une fois 
obtenue ou améliorée cette légis­
lation favorable, les retours se­
raient réellement plus fréquents. 

Le refus d'admettre le 
changement 

Si l'on ne considère que le 
plan personnel et familial, le re­
tour est un choix qui reste possi­
ble pendant peut-être quelques 
années : les vingt ou trente ans 
pendant lesquels les parents vi­
vent l'âge mûr et où les adoles­
cents ou les jeunes adultes ont 
encore besoin de leur appui psy­
chologique et social. Si l'on veut 
rentrer au pays, il faut le faire 
avant que la famille nucléaire vi­
vant sous le même toit se dislo­
que, sinon, en règle générale, les 
enfants resteront à l'étranger. Les 
grands-parents qui parlent encore 
et toujours du retour mais ne l'ont 
pas accompli à l'époque de leur 
maturité auront de moins en 
moins de raisons affectives de le 
réaliser. S'ils le font, ils essaieront 
surtout de « faire six mois ici et six 
mois là-bas », et l'observation 
montre que, le plus souvent, ils 
restent seulement trois mois par 
an « là-bas » et neuf « ici ». 

Ainsi, la double nationalité n'a 
de sens que dans le cas des émi­
grés-immigrés qui, pour mieux 
travailler, ont cru opportun ou 
même se sont trouvés obligés de 
prendre une autre nationalité. 
Dans leur cas, qu'ils reviennent 
définitivement ou non, avant ou 
après la retraite, il serait sans 
doute plus humain de leur faciliter 
voyages, séjours ou réinstallation, 
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130 en évitant de les soumettre aux 
tracasseries dont on abreuve 
d'habitude les étrangers. Mais le 
cas de leurs enfants ou petits-en­
fants, s'ils restent à l'étranger, est 
tout différent. Si, à Paris, la jeune 
fille déchaîne les applaudisse­
ments parce qu'elle symbolise la 
« bonne éducation » que tous les 
émigrés-immigrés se sont effor­
cés de donner à leurs enfants, 
cette approbation n'est pas ac­
quise au village. Et si, malgré un 
examen souvent négatif, la jeune 
fille veut vivre une migration à 
rebours, ne lui faudra-t-il pas 
s'installer de préférence en ville, 
parce qu'elle ne trouvera pas de 
travail adapté à ses diplômes 
dans le village d'origine de la fa­
mille et parce que, en ville, le 
« qu'en dira-t-on » est, peut-être, 
moins oppressant pour une jeune 
femme modelée en France par sa 
scolarisation (Catani, 1985) ? 

Les émigrés-immigrés des 
sous-courants migratoires régio­
naux « récents » supportent mal 
renonciation de ces faits. Ils se 
sentent incompris dans leur effort 
pour maintenir les liens avec le 
village ou la région d'origine. Un 
jeune, fils d'un dirigeant d'asso­
ciation, commente ainsi le texte 
de sa réplique à une intervention : 
« Voilà, ici j'explique que je me 
sens Sarde et Italien, ici j'affirme 
que je n'ai rien oublié de ce que 
m'ont transmis mes parents et de 
ce que je vis dans l'association. 
Tu te trompes, je ne suis pas 
francisé, j'ai seulement fait des 

études ici, je n'ai rien fait d'autre 
que d'apprendre le français. Sans 
doute, je travaillerai là où je pour­
rai mais tu n'as pas à me repro­
cher cela et tu dois en revanche 
tenir compte de mes sentiments 
et de mes choix ». Il a ajouté : 
« C'est vrai que ce texte est écrit 
en français mais c'est que j'ai été 
informé de cette rencontre seule­
ment il y trois jours, je n'ai pas eu 
le temps de l'écrire en italien. Si 
j'avais eu le temps, je l'aurais écrit 
en italien ». 

Les réactions sont-elles diffé­
rents lorsque les interlocuteurs 
sont des émigrés-immigrés ap­
partenant à des sous-courants mi­
gratoires locaux plus anciens ? 
Dans ce cas, les générations ; à 
considérer ne sont pas au nombre 
de deux mais de trois ou quatre, 
et parfois le souvenir remonte jus­
qu'à la sixième génération aussi, 
les réactions que provoque le 
constat de la stabilisation et de la 
francisation sont moins passion­
nées. Cependant, il est difficile à 
ces gens d'admettre que l'« italia-
nité » est une décision d'apparte­
nance qui concerne fort peu les 
jeunes générations, même si 
celles-ci aiment leurs ascendants 
et si, « bien éduquées », elles 
participent au projet de réussite 
familiale. 

Dans le monde associatif, 
qu'ils appartiennent à des cou­
rants migratoires anciens ou ré­
cents, les chefs de famille veulent 
voir reconnaître l'« italianité » vo­
lontaire. Ils veulent qu'elle soit 
sanctionnée, juridiquement recon­
nue, face à l'État, par une loi de 
ce même État. Même si le réseau 
a pris du poids économique et de 
l'importance dans l'organisation 
sociale du nouveau pays, grands-
parents et parents, une fois qu'ils 
ont accès aux structures de repré­
sentation régionales et même na­
tionales, réclament la double na­
tionalité pour eux-mêmes et pour 
leurs enfants, dans l'espoir d'an­
crer la troisième ou la quatrième 

génération biologique dans la 
continuité d'une double référence 
locale. 

Dès lors, il ne s'agit plus de 
définir ces personnes comme des 
émigrés-immigrés (même si cer­
tains, arrivés en France il y a vingt 
ou quarante ans, le sont encore 
au plan objectif) mais comme des 
citoyens italiens qui résident à l'é­
tranger . (Il en va de même, l'em­
ploi de la préposition est très ex­
plicite, pour les « Portugais de 
France » et, dans une moindre 
mesure, pour les Espagnols et les 
Marocains également « de » 
France et de tous les pays d'Eu­
rope où ils se sont stabilisés.) De 
là vient que, même si ses origines 
sont endogènes, le secteur asso­
ciatif de ces sous-courants migra­
toires, fondé, à partir des réseaux, 
en dehors d'influences exogènes 
par leurs membres eux-mêmes, 
peut vouloir se lancer dans la né­
gociation politique et se transfor­
mer, donc, en mouvement régio-
naliste. En effet, administrative-
ment et juridiquement, c'est sur 
ce plan que l'on peut obtenir une 
reconnaissance, des subventions 
et un statut. Mais il n'est pas sûr 
que ce type de transformation ré­
ponde réellement au souhait de 
combler le manque et d'atteindre 
une certaine forme d'ubiquité. 

Les CO.EM.IT. 
Les politiciens ont fait droit à la 

nostalgie et au désir d'ubiquité 
des émigrés. Une loi a institué les 
Comitati Emigrati Italiani 
(CO.EM.IT.) et il existe un projet 
de loi qui permettra éventuelle­
ment de recouvrer la nationalité si 
on l'a perdue 8. 

Le législateur italien a admis la 
durable revendication des émi­
grés de participer à la gestion de 
leur collectivité. Ainsi, la loi 
205/1985 de l'État italien orga­
nise, à l'intérieur de chaque cir­
conscription consulaire, l'élection 
au suffrage universel de repré­
sentants de la collectivité italienne 



qui y résident. Ces élus du peuple 
font obligatoirement part au 
Consul de leur avis consultatif sur 
au moins deux lignes du budget 
destiné à la collectivité italienne 
installée à l'étranger, lignes jus­
que-là uniquement contrôlées par 
les consulats. Ils ont aussi le droit, 
explicitement prévu par la loi, de 
coopter, à concurrence du tiers 
des élus, des citoyens étrangers, 
d'origine italienne, qui ont montré, 
par leur activité en faveur de ceux 
qui sont restés italiens, un atta­
chement sans équivoque à leurs 
origines. Une fois cooptés, ces 
citoyens étrangers ont les mêmes 
pouvoirs que les élus de nationali­
té italienne. 

Les différentes collectivités ita­
liennes de par le monde n'ont 
peut-être que ce point d'accord 
mais elles se tiennent à cette dé­
cision sans la moindre faille prévi­
sible, bien que le choix des indivi­
dus à coopter suppose des ba­
tailles d'une vivacité extrême. Or, 
cette reconnaissance juridique de 
l'importance des origines bat en 
brèche les notions juridiques jus­
qu'ici admises relativement à la 
nationalité exclusive. 

Cependant, les effets de la loi 
resteront largement neutralisés 
tant que n'aura pas été modifiée 
la loi de 1912, qui rend automati­
que la perte de la nationalité et, 
partant, celle de l'exercice du droit 
de vote dès qu'on en acquiert une 
autre et, en second lieu, tant que 
l'on n'aura pas trouvé une formule 
pour que les Italiens établis à l'é­
tranger puissent exercer leur droit 
de vote sans avoir à rentrer en 
Italie ainsi qu'ils doivent le faire 
aujourd'hui. Or, modifier la loi sur 
la nationalité signifie multiplier à 
démesure les cas légaux de dou­
ble nationalité et de réintégration 
des descendants dans la nationa­
lité d'ascendants défunts depuis 
longtemps. Par conséquent, 
l'exercice du droit de vote, droit-
devoir fondamental lié à la natio­
nalité, risquerait de modifier l'é­

quilibre des forces politiques en 
Italie. 

Cependant, si l'on considère 
un mouvement d'idées qui tend à 
se généraliser parce que face à 
l'ampleur du phénomène il donne 
un poids juridique plus important 
que par le passé aux émigrés et à 
leurs descendants, il se peut que 
ce qui est resté jusqu'ici en sus­
pens en Italie vienne réellement 
en discussion. Par exemple, ces 
dernières années, les législations 
sur la nationalité de l'Espagne et 
du Portugal ont été profondément 
modifiées pour faire droit aux dé­
cisions d'appartenance. De plus, 
le Portugal et le Maroc ont désor­
mais des élus au parlement qui 
sont directement chargés des in­
térêts des émigrés ou qui sont 
eux-mêmes des émigrés. Ainsi, 
des parlements doivent désor­
mais tenir compte du vote una 
tantum, ainsi que doivent le faire, 
par exemple, les élus des Fran­
çais résidant à l'étranger parce 
qu'ils doivent désormais tenir 
compte de l'existence d'une ex­
pression légale des émigrés de­
venus une des composantes re­
connues de la nation. Le cas ita­
lien, extrême et unique pour l'ins­
tant, indique que l'exigence d'une 
modification du droit exclusif de la 
nationalité est désormais posée 
non plus de façon limitée, au plan 
d'une représentation formelle ou à 
celui des voeux jugés utopiques 
des institutions internationales, 
mais aussi au plan des souhaits 
fort réels d'une catégorie de ci­
toyens, les émigrés-immigrés, qui 
ont un poids économique et une 
importance électorale dans la vie 
de la nation. 

Du ciel des idées à la réalité 
empirique des faits 

Pourtant, si la loi modifiée ins­
taure la double nationalité, lors­
que les émigrés-immigrés d'âge 
mûr qui sont actifs dans les asso­
ciations endogènes ou exogènes 
et dont certains sont des élus des 
CO.EM.IT. ne seront plus en me­
sure d'être actifs (rappelons que 
les départs d'Italie vers la France 
ont pratiquement cessé en 1965), 
leurs enfants, qui parlent mal l'ita­
lien, et leurs petits-enfants, qui ne 
le parlent pratiquement pas, pren­
dront-ils la relève ? Et, si oui, au 
nom de quelle italianité le feront-
ils ? Certes non celle d'un préten­
du « ethnie business » qui, en 
France et en Europe, pour ce qui 
est des Italiens, n'est en réalité 
qu'un banal commerce, entre 
Etats limitrophes, de hautes 
technologies nécessairement in­
ternationales, de voitures plus ou 
moins prestigieuses mais égale­
ment « universelles » au plan 
technologique, ou de pâtes ali­
mentaires doublées de restau­
rants dits « typiques », où l'emploi 
incongru de la crème produite en 
Normandie déculture la saveur 
des sauces et montre la francisa­
tion des goûts (Palidda, 1988). 
Existe-t-il une façon de créer une 
combinaison adéquate entre le 
désir si compréhensible des pa­
rents et la réalité de la francisation 
de leurs descendants, même si 
ces derniers ont appris à valoriser 
les origines ? 
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132 L'Europe comme solution à 
venir 

Certes, on pourra dire que 
cette façon d'envisager une trans­
nationalité réduite parce que limi­
tée à deux États-nations est une 
sorte de combat d'arrière-garde. 
En Europe, il faut situer dans un 
contexte plus large ce passage de 
la culture entendue comme sys­
tème de représentations, d'idées 
et de valeurs résultant d'interac­
tions plus que séculaires entre 
des sociétés locales à une culture 
de masse caractérisée par l'ho­
mologation des simulacres (voi­
tures, chaussures et pizzas) ; ce 
passage peut être considéré 
comme un escamotage mais c'est 
aussi une réalité idéologique. La 
relève dans la direction des struc­
tures associatives élaborées par 
les parents ne sera urgente que 
d'ici dix ou vingt ans mais on peut 
croire que, à cette époque, l'Eu­
rope unie sera devenue une réali­
té, du moins au plan de la circula­
tion des capitaux et de certaines 
formes de vote communautaire. 
Ce ne serait donc que d'ici là, 
pendant une période transitoire, 
qu'il pourrait être nécessaire d'in­
nover en faisant droit à des aspi­
rations qui, aujourd'hui et pour 
vingt ans encore, sont réelles 
mais tournées vers des espaces 
nationaux et non vers l'avenir eu­
ropéen. 

Dans le cadre de la logique 
économique et, surtout, juridico-
administrative des pouvoirs en 
place, cette analyse est cohérente 

mais, du point de vue des rela­
tions entre les générations, il n'en 
va pas de même. En effet, ceux 
que les statistiques continuent de 
catégoriser comme des émigrés 
et qui se considèrent comme des 
« Italiens non résidents » jugent 
insuffisant ce qui a été fait jusqu'i­
ci. Bien sûr l'attention accordée 
au seul phénomène économique 
et la marginalisation des vécus 
individuels — conçus uniquement 
du point de vue, fort important, 
mais restrictif, de la protection des 
droits du travailleur — ont reçu le 
correctif de la loi 205/1985, qui 
répond à un besoin plus profond 
que celui de la seule protection 
sociale. Mais, en même temps, au 
plan national, apparaît la contra­
diction : pour être mise en appli­
cation, cette loi a dû faire droit au 
monde associatif et, en particulier, 
à sa composante la plus dynami­
que, celle qui est caractérisée par 
l'importance des sentiments d'ap­
partenance villageoise et des sen­
timents régionalistes. Deux ans 
après l'application de la loi, il s'a­
vère difficile de faire coïncider le 
sentiment d'appartenance locale 
et l'exercice du droit-devoir qui 
caractérise le citoyen d'un État-
nation unitaire : le droit de vote. 
La dimension européenne, même 
si elle est mise en avant, paraît 
fort éloignée des représentations 
localistes. 

La remarquable variété des dé­
clarations faites lors du congrès 
des Sardes à Paris permet de pré­
ciser une dimension importante de 
ce qui précède. Un orateur d'âge 
mûr a cité Mazzini qui, en son 
temps, affirma que, pour qu'un État 
puisse vivre, il lui faut en plus d'ad­
ministrateurs efficaces, des 
« hommes bons », c'est-à-dire, en 
l'occurrence, attentifs aux de­
mandes économiques et identi­
taires des émigrés. Or, même si 
l'on accepte cette exigence éthi­
que, la référence souligne le déca­
lage entre cette représentation, les 
réalités du localisme et celles de 

l'organisation sociale au plan na­
tional, qui suppose une référence 
nationale exprimée par l'exercice 
d'un vote national. Il suffit de son­
ger à ce qui a été dit plus haut 
quant aux conditions que suppo­
sent la modification effective de la 
loi sur la nationalité et l'exercice 
du droit de vote à l'étranger pour 
constater la contradiction radicale 
présente dans une métaphore qui 
amalgame la matérialité de la ré­
férence géographique avec le vo­
lontarisme du vote : en Italie on 
craint la modification du « pay­
sage électoral ». D'autre part, 
vieille de plus d'un siècle, la réfé­
rence à Mazzini indique une so­
cialisation accomplie à travers 
une scolarisation italienne datant 
d'une époque révolue. Les des­
cendants de cet orateur ne peu­
vent pas partager cette référence 
parce qu'ils n'ont pas vécu la 
même scolarisation en France ou 
dans un autre État9. En même 
temps, l'Italie d'aujourd'hui ignore 
totalement cet héritage intellectuel. 
On voit comment les deux plans, 
celui de l'exigence éthique et celui 
de sa traduction juridico-adminis­
trative, entrent en contraste. 

Du point de vue des « Italiens 
de l'intérieur », ceux qui gèrent 
l'État, ce n'est pas d'« hommes 
bons », faisant droit au désir d'u­
biquité de ceux qui sont partis, 
que l'on a besoin. On veut, tout 
d'abord, réussir à calculer les ef­
fets quantitatifs qui découleront 
de l'exercice du droit de vote im­
pliqué, de par le monde, par cette 
citoyenneté recouvrée. Or, même 
si l'on suppose que, pendant les 
vingt prochaines années, l'Europe 
parviendra à réaliser une véritable 
libre circulation des personnes et 
à affermir une conscience com­
mune capable de justifier un vote 
européen, peut-on vraiment pré­
tendre que, génération après gé­
nération, transformés par une for­
mule juridique, « partir » et « res­
ter » peuvent être rendus sociale­
ment équivalents et toujours 



actuels, atemporels ? De ce point 
de vue, l'hésitation des politiciens 
à transformer en norme de droit la 
confrontation aujourd'hui psycho­
logique entre sentiment d'appar­
tenance localiste et décision d'ap­
partenance nationale, et leur pru­
dence quant au vote à l'étranger 
sont-elles les marques d'une tacti­
que dilatoire ? Ou les discours 
des autorités italiennes, régio­
nales ou nationales, sont-ils né­
cessairement vagues et inopé­
rants parce qu'il est difficile de 
transposer sur un plan juridique 
une demande d'un autre ordre, 
qui risque de n'exprimer que le 
rêve d'une impossible annulation 
du manque ? Même si l'on s'ef­
force de part et d'autre de faire 
mentir la sagesse populaire, qui 
dit que celui qui est ioin des yeux 
est loin du coeur, il est vrai que 
l'on ne peut pas être et avoir été. 

L'hétérogénéité des plans 
Le plan du marchandage poli­

tique (du vote des Italiens rési­
dant à l'étranger) est hétérogène 
tant au sentiment d'appartenance 
localiste qu'à la décision d'appar­
tenance nationale. Si des asso­
ciations nationales — ou même 
localistes mais suscitées par des 
militants politiques et donc exo­
gènes comme les premières — 
se sont voulues et se veulent des 
lieux de possible cristallisation 
des choix politiques, ces straté­
gies relèvent des dirigeants et 
d'une poignée d'adhérents. Pour 
la masse des membres, notam­

ment ceux des associations loca­
listes endogènes (qui, rappelons-
le, sont en forte croissance numé­
rique), les associations ont une 
fonction sociale fort différente. 
Elles ne peuvent guère, sans ris­
quer de perdre leur caractère una-
nimiste, aller au delà des activités 
de loisirs et d'assistance, directe­
ment issues des représentations 
de la solidarité immédiate, liée à 
la présence physique, des ré­
seaux villageois. Or, l'unanimisme 
est le seul caractère compatible 
avec la revendication d'apparte­
nance : aller plus loin, choisir de 
négocier politiquement le poids de 
cette appartenance en transfor­
mant le sentiment en un choix en 
faveur d'un parti, c'est entrer dans 
le jeu des « Italiens de l'inté­
rieur ». Cela peut avoir un sens 
pour ceux des émigrés-immigrés 
qui ont vécu deux socialisations et 
qui ont fait des choix politiques ; 
mais cela ne peut guère en avoir 
pour leurs enfants ni, plus généra­
lement, pour ceux dont la famille, 
quelle que soit la nationalité, est 
désormais stabilisée à l'étranger. 
Il faut différencier valorisation du 
souvenir et participation socio-po­
litique. 

Du reste, lorsque, pour 
concrétiser le sentiment d'appar­
tenance, les associations passent 
de la réalité unanimiste du plan 
localiste ou villageois au plan de 
la négociation avec les autorités 
régionales, elles ne parviennent 
pas, après avoir revendiqué une 
meilleure protection sociale pour 
les travailleurs âgés, à formuler 
des requêtes plus« proposi­
tives », comme on dit en italien, 
que les demandes d'assistance 
en termes de bourses d'études, 
d'allocations de vacances, etc. 
Cela est dû au fait que le véritable 
rôle de ces associations est de 
consacrer une réussite dans la 
société de résidence tout en mas­
quant la francisation qui l'accom­
pagne, même si celle-ci n'exclut 
pas, loin de là, le souvenir. Mais 

s'il peut exister des initiatives en 
faveur du village d'origine ou, plus 
largement mais plus rarement, 
des « chaînes de solidarité » à 
l'occasion d'un tremblement de 
terre, par exemple, au plan de ce 
qu'on appelle P« intérêt général » 
manquent les initiatives destinées 
à influer sur l'ensemble de la so­
ciété locale d'origine. Or, les re­
quérants identifient ces initiatives 
avec des demandes de « réinser­
tion » sociale, économique et cul­
turelle, alors que pour les admi­
nistrateurs ces demandes ne peu­
vent être interprétées que comme 
des requêtes que devraient assu­
mer intégralement les régions, 
lesquelles sont, bien évidemment, 
d'abord soucieuses de leur dyna­
mique interne. En réalité, si l'on 
prend des initiatives, si l'on inves­
tit au village, on le fait au plan 
personnel ou familial, mais non en 
tant qu'entrepreneur. Et, dans ce 
cas, les rapports avec les élus et 
les fonctionnaires de la zone d'ori­
gine ne sont pas paritaires mais 
clientélaires : on a, par exemple, 
besoin d'un permis de construire 
en zone rurale ou hors du plan 
d'occupation des sols, ou encore 
on a besoin de faire asphalter un 
ancien sentier qui, pour cela, doit 
être classé comme chemin vici­
nal, etc. Voilà pourquoi on ne fera 
jamais la grève des remises ni 
des déclarations de vote toni­
truantes. 

Mais si on décide d'investir en 
vue de la production, on le fera en 
France : là où désormais on 
connaît, mieux qu'au village, 
hommes et choses. Certes, on fait 
des dépenses au village mais 
elles sont destinées à produire un 
surcroît de bien-être au plan du 
loisir et à celui du ressourcement 
dans le lieu d'origine : on n'inves­
tit pas dans l'économie locale, ou 
fort rarement. Cependant, ces 
deux choix ne sont pas contradic­
toires : les deux temps et les deux 
espaces s'articulent selon une lo­
gique segmentaire régie par le 
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134 principe englobant de l'accomplis­
sement de soi dans les deux 
zones de référence. En même 
temps, cette logique des niveaux 
et de leur retournement selon les 
moments et les situations (Du-
mont, 1983) n'a pas grand-chose 
à voir avec la signification attri­
buée à l'exercice d'un droit de 
vote à l'échelon national ni même 
régional. 

Ainsi, la loi 205/1985, unique 
loi entrée en application touchant 
des collectivités qui ne se consi­
dèrent plus comme composées 
d'émigrés-immigrés mais de ci­
toyens italiens non résidents, 
cette loi, pour incomplète qu'elle 
soit, a pointé très exactement le 
véritable état de la question. 

La loi permet de coopter des 
citoyens étrangers dont les senti­
ments d'italianité ne font pas de 
doute mais, en même temps, elle 
met au jour les contradictions de 
l'absence. Dès lors, on comprend 
les réticences des élus et des 
fonctionnaires qui considèrent le 
choix d'appartenance — que l'on 
soit émigré-immigré ou descen­
dant d'immigré — comme un 
choix subjectif qui, s'il était insti­
tué à travers la double nationalité, 
déborderait cette fort légitime di­
mension individuelle en remettant 
en cause, par la brusque aug­
mentation du nombre d'électeurs 
potentiels, les rapports de force 
internes à l'organisation politique 
italienne, sans pour cela donner 
satisfaction à l'angoisse des per­
sonnes d'âge mûr et des enfants 

« bien éduqués » qui refusent de 
reconnaître le temps qui passe et 
la francisation qu'il implique. 

La continuité des affects et 
des références familiaux 

En fait, la continuité des pro­
jets et des références familiaux 
s'instaure malgré ces stratégies 
volontaires qui, le plus souvent, 
sont reçues par les jeunes nés en 
France comme une entrave à leur 
liberté de choix. La continuité se 
voit à travers le vécu des affects, 
le souvenir maintenu des lieux 
des origines, et grâce à l'efficacité 
socio-économique et symbolique 
des réseaux d'entraide transpo­
sés et actualisés dans la zone de 
résidence et de stabilisation défi­
nitivement assumée. Voilà la 
force, et les limites, de l'associa-
tionnisme localiste des sous-cou­
rants migratoires régionaux an­
ciens. Il est vraisemblable qu'il 
préfigure l'évolution des sous-
courants récents parce que le 
gros des membres de cet asso-
ciationnisme en plein essor reven­
dique certes la double nationalité, 
mais fort peu la possibilité d'exer­
cer le droit de vote à l'étranger. 
Ses membres ne demandent 
guère à participer au jeu des 
forces électorales à l'échelon na­
tional et régional mais ils veulent 
que les patrimoines soient sauve­
gardés, au plan municipal, et que 
soient admises — c'est déjà une 
modification fondamentale de la 
conception traditionnellement ex­
clusive de l'État-nation — des dé­
cisions d'appartenance qui subor­
donnent au devenir personnel une 
nationalité jusqu'ici exclusive, na­
tionalité qui, pour les « Italiens de 
l'intérieur », a été et demeure un 
principe de cohésion et une sau­
vegarde à travers le rejet de la 
double appartenance. 

Quant au désir, toujours frus­
tré, d'être hors de l'atteinte du 
temps en poussant ses propres 
enfants à réaliser ce que l'on n'a 
pas pu réussir soi-même — le 

rêve d'ubiquité — et, par consé­
quent, quant à la confrontation au 
manque et à la mort, que l'on 
prenne le mot au sens d'apaiser 
ou d'effacer, aucune loi ne les fera 
disparaître. 

Maurizio Catani 
CNRS 



Notes 
1 Je remercie Salvatore Palidda, qui m'a 

permis d'intégrer ses observations aux 
miennes. La rédaction de ce texte impli­
que une étroite collaboration, plurien-
nale, avec lui, ainsi qu'avec Giovanna 
Campani. 

2 S. Mastellone, 1978 et Ph. Gut, 1978, 
dans J.B. Duroselle et E. Serra, éd. D'a­
près les données officielles italiennes, 
peu fiables mais suffisantes pour prendre 
une vue générale du phénomène, entre 
1876 et 1976, les départs vers la France 
auraient été de 4 317 394 (CSER, 1978), 
et l'on estime que, dans les années qui 
ont précédé 1876, au moins 200 000 per­
sonnes avaient opté pour la même des­
tination. D'après les mêmes sources, en­
tre 1921 et 1976, les retours auraient été 
de 1 391 110. 

3 Même si l'italien, ou plus exactement les 
langues régionales italiennes, n'est pas 
aussi explicite que l'espagnol, l'expres­
sion patria chica, c'est-à-dire petite pa­
trie, lieu de naissance d'où l'on est « na­
turel », permet de saisir, à travers 
l'importance donnée à la nature, le carac­
tère fondateur de ce sentiment d'appar­
tenance. En italien on ne parle pas de 
« petite ou de grande patrie », mais on 
exprime le sentiment d'appartenance lo­
cal en parlant de la « casa » (maison). Si 
l'expression « rentrer à la maison » fait 
sans doute référence au logement, elle a 
aussi le sens de patria chica. Un excel­
lent exemple est fourni par un réseau 
d'associations sardes : Domosarda (do-
mus, maison). 

4 Ces personnes ont deux zones de réfé­
rence : ils les comparent constamment 
parce qu'ils ont été socialisés dans la 
région d'origine, alors qu'ils ont aussi 
connu, par la suite et à l'âge adulte, une 
nouvelle socialisation dans la deuxième. 
L'on peut appliquer le qualificatif d'émi­
gré, ou d'immigré, uniquement aux per­
sonnes qui ont vécu ces deux socialisa­
tions. Du point de vue culturel il n'y a 
qu'une génération d'émigrés-immigrés. 
De là découle que des expressions 
comme première génération d'immigrés 

ou deuxième, troisième génération sont 
imprécises et donc trompeuses. En effet, 
les enfants des émigrés-immigrés, sont 
culturellement des jeunes autochtones 
issus de parents étrangers. Il n'existe 
pas, au plan culturel ou au plan social, de 
« deuxième génération » ; le terme ne 
peut être correctement employé que 
dans des expressions comme 
« deuxième génération biologique ». 
La très importante question des affects et 
de l'éducation familiale, différente de la 
socialisation, sera mieux abordée si l'on 
reconnaît préalablement ce cadre. 

5 En France, les premières associations 
sardes, finalement peu nombreuses, ont 
été fondées entre 1969 et le début des 
années 1970 ; d'autres ont suivi au cours 
de la même décennie et les dernières ont 
été constituées au début des années 
1980. C'est en 1975 qu'a été fondée, 
toujours selon les orientations établies 
par la région, la Ligue des associations 
sardes en France. Seulement six asso­
ciations en étaient membres fondateurs 
et les sept qui ont adhéré par la suite ont 
été fondées par la Ligue elle-même. 
Si toutes les sensibilités politiques sont 
représentées dans la Ligue, ses diri­
geants se vantent de ne pas être influen­
cés par les partis. Son président 
condamne le jeu des politiciens et celui 
des associations nationales qui en sont 
le support. L'existence de cette fédéra­
tion ne gomme pas les oppositions entre 
notables ou les sensibilités politiques dif­
férentes mais leurs effets sont réduits 
grâce à l'intervention directe des autori­
tés régionales et à l'oeuvre de certains 
dirigeants d'association. Les associa­
tions sardes en France disposent de trois 
postes au sein de la Consulta régionale 
dell'emigrazione. Ces trois élus sont éga­
lement membres des trois principaux 
partis de la région (Parti communiste ita­
lien, Démocratie chrétienne, Parti socia­
liste italien). Le président de la Ligue fait 
aussi partie du Comité régional, qui a des 
fonctions plus opérationnelles en matière 
de rapports entre région et émigrés. 

6 Le cas est très représentatif. Voici un 
jeune, culturellement français comme le 
prouvent les arguments employés, qui 
est parmi les rares enfants d'immigrés 
qui prennent des responsabilités asso­
ciatives. Or il continue, bien involontaire­
ment, les joutes verbales qu'il reprochait 
aux orateurs officiels venus de l'île. Dans 
le cadre d'un système économique il 
existe des réalités qu'il faut connaître et 
il n'est pas opportun d'employer, face à 
un public qui n'a que trop de raisons 
affectives de les accepter, des argu­
ments erronés. Le fond de l'affaire est 
dans le manque d'information qui carac­
térise les immigrés et leurs enfants : la 
presse destinée aux émigrés est fort peu 
lue. D'une part, ces travailleurs lisent peu 
et, d'autre part, ils apprécient surtout les 
informations relatives à leur zone d'ori­

gine ; de plus, ils récusent, le plus sou­
vent, celles, plus générales, qui ne coïn­
cident pas avec leur interprétation des 
faits. 

7 Le périple est caractérisé par la volonté 
du retour à un âge encore relativement 
jeune, soit que l'on veuille reprendre les 
anciennes activités, généralement agri­
coles, soit que l'on veuille profiter des 
biens accumulés avant d'être trop âgé. 
Une forme atténuée du périple est le 
retour à l'âge de la retraite. Le périple est 
à distinguer du travail saisonnier, avec 
lequel on le confond souvent, parce que, 
avant le retour définitif, celui qui se consi­
dère comme un migrant — le participe 
indique la réversibilité de l'émigration-im-
migration — revient régulièrement au vil­
lage, selon un rythme qui, dans certains 
cas, peut être semestriel, même si, géné­
ralement, le cycle est de trois, quatre ou 
même cinq ans. 
Le périple suppose d'autre part que le 
migrant peut se réinsérer dans une so­
ciété locale qui serait restée fondamen­
talement inchangée. Ainsi, le retour défi­
nitif du père coïncide, dans l'idéal, avec 
le mariage du fils, qui va prendre sa place 
à l'étranger. Dans ce sens, la société 
peut se croire inchangée du fait que ces 
périples se génèrent les uns les autres et 
contribuent au maintien, relatif, des va­
leurs de la société locale. En Europe, le 
périple a caractérisé depuis le milieu du 
siècle dernier et jusqu'à la dernière 
guerre mondiale, parfois même après, 
une part importante de la migration : celle 
qui n'avait pas, d'emblée, l'intention de 
s'assimiler aux citoyens de la nation choi­
sie. 

8 II existe un « pachetto emigrazione », un 
ensemble de projets de loi relatifs à l'é­
migration, qui doit permettre le recense­
ment exhaustif et fiable des citoyens ré­
sidant à l'étranger, la modification de la 
loi sur la nationalité (perte et réintégration 
sur la base du choix volontaire et de 
l'ascendance), la représentation de la 
collectivité vivant à l'étranger par ses pro­
pres élus aux CO.EM.IT. et, enfin, la 
création d'un organisme consultatif au­
près des élus en Italie même. La loi rela­
tive aux CO.EM.IT. a été votée et est 
entrée en application ; la loi relative au 
recensement des personnes résidant à 
l'étranger — qui aurait dû, logiquement, 
précéder les élections aux CO.EM.IT. — 
n'a été votée que lorsque l'imminence 
des élections européennes (1989) a inci­
té à réviser sérieusement les listes élec­
torales ; enfin, le moment n'est pas en­
core venu de discuter la loi sur la 
nationalité, qui risque de modifier le nom­
bre d'électeurs potentiels et de peser sur 
les équilibres internes de l'Italie. 

9 Au plan des représentations et des idées, 
on connaît l'importance de l'Office fran­
co-allemand de la jeunesse, qui veut fa­
voriser la connaissance réciproque, par 
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136 exemple par des échanges de classes. 
Or, il arrive que, dans ce cadre et tout en 
s'apprêtant à vivre le même échange, 
des élèves d'un collège de la banlieue 
parisienne, parmi lesquels il y a des en­
fants d'immigrés italiens, reçoivent des 
enfants de Stuttgart, parmi lesquels il y a 
des descendants d'immigrés italiens en 
République fédérale allemande. 
Dans le cadre d'une scolarisation mode­
lée par des choix qui concernent le rap­
prochement idéologique franco-alle­
mand, ce sont les deux institutions qui 
forgent les esprits même si, in vivo, les 
acteurs de l'expérience, les sujets de 
l'échange sont des enfants d'émigrés ita­
liens. Du point de vue anthropologique, 
on peut s'interroger sur le degré de 
« francité » et de « teutonicité » des réfé­
rences culturelles échangées, qui sont 
certainement brouillées — mais il est dif­
ficile d'établir dans quelle mesure sans 
une étude de terrain très fine — par la 
présence de références culturelles ita­
liennes (Latium) et françaises (région pa­
risienne), et italiennes (Sardaigne) et al­
lemandes (Stuttgart). Cependant, au 
plan des représentations et des idées, 
même s'ils sont enfants d'Italiens, ce sont 
des jeunes qui vivent une socialisation 
française ou allemande qui se rencon­
trent. Il ne faut pas confondre les deux 
plans ni, d'ailleurs, ternir le troisième, le 
plus important, celui du plaisir de l'é­
change interpersonnel. 
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